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Les plusieurs multiples fondements de la responsabilité des pouvoirs publics en droit italien.*
Introduction : le fondement de la responsabilité et le partage de juridictions entre le juge judiciaire et le juge administratif.
La responsabilité des pouvoirs publics en Italie est le résultat de l’histoire beaucoup plus que de la logique. Il faut donc démarrer l’analyse avec un tableau de l’évolution historique. Il faut pourtant aAvouerons du débutd’emblée de la tractation que l’histoire qu’on ira àentend conter ici est souvent celle des limites faits apportées à la responsabilité de l’administration publique​[1]​.
En effet il faut distinguer, d’une part, la responsabilité pour du fait des opérations de l’administration, inclues comme par exemple les accidents de voiture et la responsabilité hospitalière (I) et d’autre part, la responsabilité que peut suivrequi peut naître de l’adoption – ou mais également du de manque l’absence ou du retards dans l’adoption – d’actes juridiques, telles que les décisions administratives mais aussi , avec fort des particularités, les actes ou omissions qui peuvent engager la responsabilité de l’EtatÉtat pour les faits du législateur et du service de la justice (II).
La distinction relève de l’histoire et notamment des règles de partage de juridictions entre le juge judiciaire et le juge administratif​[2]​.  L’Italie garde encore aujourd’hui le partage de juridictions entre juge judiciaire et juge qui fut érigé dans la deuxième moitié du XIXe siècle juste après l’unification nationale achevée dans les années soixante du sièclevers 1860. Si la plus haute juridiction administrative – le Consiglio di Stato – est à l’évidence imitée du modèle français, le critère de partage est tout à fait original. Les affaires dans lesquels on faitsoulevant des questions des droits subjectifs relèvent en principe de la juridiction judiciaire. Par contre, les affaires dans lesquels on faitil est question d’interessi legittimi (intérêts légitimes ou à apprécier) appartient à la juridiction administrative, qui pourtant est parfois aussi compétente dans les affaires où il s’agit d’une question de droit subjectifs​[3]​. 
La distinction entre droits subjectifs et interessi legittimi a donné lieu à bien de discussions et de contrastes dans la jurisprudence en Italie. A différent qu’en France, en Italie, les questions de partage des compétences sont tranchées par les Sections réunies de la Corte di cassazione.
En général, le citoyen se prévoit prévaut de droits subjectifs face aux opérations administratives, . c’est-à-dire auxOn entend par là les agissements matériaux matériels des administrations publicspubliques, inclues y compris les voies de faits. La juridictionLe juge judiciaire est compétent pour statuer sur les dommages qui puissent peuvent être entrainés par ces opérations relève donc en principe du juge judiciaire, bien que depuis 1998, la juridiction sur lescompétence en matière de voies de fait liées à construction d’ouvrages publics reviennet à la giurisdizione esclusiva du juge administrativeadministratif.
Par contreReste que le citoyen est censé ne pas pouvoir se prévaloir d’un droit subjectif contre l’administration publique a) si la loi donne à l’administration le pouvoir de limiter, voire d’effacer ce droit de façon unilatérale. C’est ce droit comme par exemple dans le cas de en matière dl’expropriation pour cause d’utilité publique ;. Dans cette hypothèse, en ce cas là le droit de propriété est censé se transformer dans en un droit à l’indemnité prévue par la loi ; le citoyen peut soit se prévaloir d’un interesse legittimo pour contester la légitimité de la décision d’expropriation devant le juge administratif, soit contester le montant de l’indemnité figé fixée par l’administration devant le juge judiciaire. Surtout, le citoyen ne peut se prévaloir de droits subjectifs quand b) il est se trouve à souhaiter une décision administrative favorable; . Par conséquent, donc il n’y a que des interessi legittimi lorsqu’on on est soumissionnaire dans une procédure de passation de marché publiquepublic, ou lorsque l’on demande un permis de construire ou une autorisation ou licence quelconque. 
Au final, la plus part des litiges opposants les particuliers à l’administration publique relèvent de la juridiction administrative. DavantageAu surplus, comme on l’a déjà rappelé, la loi à a souvent attribué à la juridiction administratives des matières de giuridizione esclusiva, . dans le quelles rRelèvent ainsi de la juridiction du juge administratifve les litiges mettant en cause soit des droits subjectifs soit des interessi legittimi. C’est le cas par exemple du contentieux économique sur les décisions des autorités administratives indépendantes tel que l’autorité de la concurrence ou celle des marchés boursiers.
En principe – , comme on le verra plus dans les détails plus avant,on aura l’occasion d’y revenir –, la responsabilité est dans tout cas régie par les articles 2043 ss. du Code civil. Selon l’art. 2043, les conditions requises pour la mise en jeu de la responsabilité en dehors de contrats sont l’existence d’un agissement contre le droitacte illégal (ou un manquement si une action était demandée par la loi), la culpabilité, c’est à dire l’intention (dol) ou la faute, le lien de causalité entre l’agissement et le dommage et le dommage lui-même. Pourtant, comme on le verra, le partage de juridictions a entrainé et parfois entraine encore bien de différences dans la mise en œuvre de la responsabilité selon que la question soit est tranchée par le juge judiciaire ou par le juge administratif.
Les articles qui suivent l’art. 2043 cod. civ. ont à faire avec des hypothèses particulières de responsabilité, . Il s’agit de la responsabilité telles cela des maîtres (art. 2049), ou des propriétaires d’immeubles (art. 2051), ou des propriétaires ou gardiens des animaux (art. 2052). Le Seul le premier des trois cas d’espèce cités nous concerneest ici pertinent, comme car il est la base pour fonde la responsabilité des pouvoirs publics pour le fait des fonctionnaires et autres salariés. En principe l’administration publique est responsable pour les faits de ses employés commis à l’occasion de leurs fonctions, inclus en utilisanty compris pour les dommages causés avec les moyens leur confiés par l’administrationdu service​[4]​. 
L’art. 28 de la Constitution du 1948 a voulu s’en finir avec la garantie administrative qui elle aussi avait était adoptée inspirée du modèle français de droit administratif. On a donc édicté la responsabilité personnelle directe des fonctionnaires pour les atteintes portées aux droits des citoyens, et ça selon le droit civil, pénal et administratif. La responsabilité civile directe des fonctionnaires est pourtant limitée au cas de dol et de faute lourde. 
Aucune surpriseIl n’est pas surprenant que les actions en dommages intérêts portées directement contre les fonctionnaires soient demeuréesent très rares. C’est Le plus souvent, le cas que dles actions civiles en dommages intérêts soient portées intentées à l’occasion des procès criminels contre des fonctionnaires publics. Par contreEn revanche, les fonctionnaires ne peuvent pas être prévenus poursuivis en justice devant le juge administratif. La compétence pour entretenir connaître des poursuites actions en dommages intérêts portées contre les fonctionnaires même pour la lésion d’interessi legittimi relèvent revient àde la juridiction judiciaire​[5]​.

I.	La responsabilité pour fait des opérations administratives.
En principe la le régime de responsabilité des administrations publiques pour leurleurs agissements matériauelsx suive correspond étraitement auxde très près les règles –  même jurisprudentielles – qui régissent la responsabilitéconcernent des particuliers les pour des correspondants activitésfaits similairesdes particuliers. En Italie aussi, comme le disent les anglais, « a car accident is a car accident both in civil and in administrative law » (I.A.).  Pourtant il ’y a quelques situations dans lesquelles les obligations des administrations publiques ne sont pas cent pour cent pareillestotalement identiques à celles des particuliers (I.B.).

I.A. Une responsabilité comme pour tout le monde
Comme le juge judiciaire est seul compétent dans les affaires concernant les agissements actes matériaux matériels, et ça ce qu’il s’agisset soit de la responsabilité d’un particulier soit ou de celle de l’administration, il serait surprenant si que la jurisprudence distinguait opère des distinctions fondées sur la du seule fait de la nature juridique du prévenu en justice. Ou quand même on pourrait très fort douter que les cours veuillentIl y aurait là de quoi suspecter les juridictions de vouloir protéger l’administration publique. Ça s’est le cas aussiCette remarque vaut également pour les accidents qui surviennent dans les services des polices ou d’urgence. 
LIl s’ensuit que l’EtatÉtat est donc bien responsable des dommages causés par la police en utilisant d’une façondu fait de l’utilisation imprudente les d’armes da à feu​[6]​. Le juge judiciaire ne peut pourtant pas pourtant substituer son sa propre appréciation aux choix faites par l’administration public publique en ce qui concerne les opérations à mener à aux fins de la prévention des crimes​[7]​.
En ce qui concerne les services d’urgence, la Cour de cassation a retenu la responsabilité de l’administration des sapeurs pompiers pour les dommages causés par un véhicule de secours qui, bien qu’avec les sirènes allumés, étaient entréengagés sur un carrefour à très grande vitesse. Selon la Cour, même avecle fait d’avoir déclenché les sirènes il fautn’exonérait par les pompier de l’obligation de conduire de façon prudente. Seulement le dédommagement a été limité au 50% comme le conducteur de l’autre voiture ne avait pas arrêtéayant participé à son propre dommage en n’arrêtant pas sa voiture entendant après avoir entendu la sirène​[8]​.
Le Il ne va de même se passe en ce qui concerne la responsabilité hospitalière​[9]​. Une négligence de la partie de l’administration est normalement demandée requise pour faire droit à une action en dommages- intérêts. Les cas du sang contaminé sont emblématiques​[10]​. La responsabilité de l’EtatÉtat a été retenue  seulement pour les infections postérieures au à 1978, date dans à la quelle les risques des transfusion on été éclairés révélés par les scientifiques​[11]​. Pour les infections de HIV VIH antérieures au à 1978, le particulier a victime peut seulement se prévaloir du droit à l’indemnité établie par la loi pour des raisons de solidarité​[12]​. Pour les contaminations successives, le particulier peut bien poursuivrese prévaloir soit de la faute des services médicaux pour soit lesobtenir des dommages intérêts, soit que ledu droit à l’indemnitérégime d’indemnisation fondé sur la solidarité nationale. Pourtant, dommages intérêts et indemnité ne peuvent s’ajouter l’un à l’autreIl s’agit d’une véritable alternative, puisque les deux sources d’indemnisation ne sont pas cumulables​[13]​.
Enfin, la règle de l’art. 2236 cod. civ. selon le quelle la responsabilité est limitée aux hypothèses de faute lourde dans de cas d’actes médicaux complexes​[14]​Finalement dans s’applique également en matière dela responsabilité hospitalière s’applique aussi la règle de l’art. 2236 cod. civ. selon le quelle la responsabilité est limitée aux hypothèses de faute lourde dans de cas d’actes médicales complexes​[15]​.
	
I.B. Des obligations accrues mais aussi des privilèges ? 
Parfois l’EtatÉtat a est astreint à plus desdavantage d’obligations  devoir que le particulier. C et ça es dernières peuvent fonder un régime particulier de responsabilité en dehors du système de Code civil. Comme on vient de le dire, ça cC’est le cas pour lesdans l’hypothèse précitée des infections de HIVau VIH dues à transfusions de sang contaminé antérieures au à 1978, puisque le particulier ayant droit àpeut se prévaloir d’un e indemnité établie par la loi pour des raisons derégime indemnitaire légal, fondé sur la solidarité nationale​[16]​. 
La solidarité se trouve aussi à la base du régime de la responsabilité de l’EtatÉtat lors dpour les préjudices survenus à la suite à d’une vaccination obligatoire, . Ce type de vaccination c’est-à-direest prévue par la loi, dans de un buts d’intérêts général​[17]​. La Cour constitutionnelle a déclaré l’illégitimité de la loi sur la vaccination contre la polio dans la mesure dans la quelleoù la loi ne prévoyait pas aucune indemnisation pour les personnes affectées par l’inoculation sans faute des services de santé publique​[18]​. Sur cette base la loi spéciale sur le sang contaminé édicte les conditions et fixe aussi les montants des indemnités dues pour les dommages suivi consécutifs à une vaccination​[19]​. Un Dans un arrêt plus récente,  de la Cour constitutionnelle a estimé que pour des raisons semblables de solidarité sociale militent pour que l’indemnité soit également du dûe aussi dans les la cas où la vaccination n’est pas obligatoire, mais seulement encouragée par l’EtatÉtat​[20]​.
Soit dDans le cas du sang contaminé, soit pour lcomme dans celui des dommages suivis consécutifs à une vaccination, il faut souligner que le régime établi par la loi ne concerne pas des dommages intérêts, mais une indemnité qui ne doit pas nécessairement réparer le l’ entier dommage tout entier​[21]​. Le législateur garde des marges très larges dans la définition du montant de l’indemnité​[22]​.
Plus délicate est la question de l’existence des régimes de protections pour les administrations publiques, qui pourraient paraitre dérogatoires au droit civil. L’application toute pure et simple des règles du Code civil à l’administration publique est en effet encore aujourd’hui écartée dans les cas de dommages causés par les animaux sauvages et par l’entretien des rues. 
Après bien de contrastes dans la jurisprudence, etdes controverses jurisprudentielles, notamment entre la Cour de cassation et plusieurs juges juridictions de première instance, l’application des règles spéciales du Code édictant une responsabilité sans faute a été écartée dans le deux cas par le défaut de la garde qui est censée être à la base de ces règles. Le particulier ayant subi le préjudice doit donc fonder son action sur l’art. 2043 du Code civile et donc démontrer la négligence de l’administration dans la gestion de la faune ou du patrimoine routierère​[23]​. 
 
II.	La responsabilité pour du fait d’actes des actes juridiques.
En Italie l’histoire de la responsabilité de l’administration publique pour du fait d’actes juridiques a été pendants’est longtemps plutôt l’histoire d’traduite par un manque de responsabilité  avec parfois soumise à des exceptions (II.A.). L’épanouissement La consécration de la responsabilité de l’administration publique est tout à faiextrêmementt récente. Elle et date des toutes dernièeres années du XXe siècle (II.B.). Un autre régime de responsabilité a connu une évolution séparée et à part a pourtant caractériséspécifique. Il s’agit dee la responsabilité pour du fait du législateur et des services de justice (II.C).
II.A. Un manque de responsabilité enracinée dans le système de la justice administrative.
Accident de l’histoire, les règles de partage des compétences dont on a parléévoquées dans en l’introductions se sont dédoublées surtraduites par des limites aux demandes que le requérant pouvait soumettre. En effet, les actions en dommages- intérêts ne pouvaient pas être portées devant leau juge administratif. , dont la juridictionLa compétence de ce dernier était normalement limitélimitée aux actionaux actions en annulation. En revanche, les actions en dommages- intérêts relèvent de la juridiction judiciaire, laquelle, pour sa part, ne peut pas connaître des lésions aux des interessi legittimi attribuées auxà raison des décisions des administrations publiques. Au fond, lLes règles de partage des compétences ont abouti dans à une règle de droit matériel :, c’est-à-dire la non-responsabilité de l’administration publique pour lésion d’interessi legittimi du fait de l’adoption d’une décision illégitime  ou de la carence illégitime de l’adoption d’une décision​[24]​.
Au final, les règles sur la juridictiond’attribution des compétences conjuraient aboutissaient à mettre en échec les actions en dommages intérêts pour fait deindemnitaires consécutives au dommage causé par les décisions administrative, bien qu’illégaleset ce nonobstant l’illégalité de ces dernières. A quelques exceptions près, comme dans les cas des voie de fait où, en l’absence de toute décision administrative, la juridiction judiciaire était retenue compétente et les dommages intérêts étaient souvent le seul remède sur la base du principe « ouvrage public mal planté ne se détruit pas »​[25]​.
Même la Constitution du de 1948 a très peu changé cet état du droit. Certes l’art. 28 a édicté conscacré la responsabilité personnelle des fonctionnaires pour les atteintes portées aux droits des citoyens, et ça selonen application aussi bien des règles d le droit civil, de droit pénal et  de droit administratif. Pourtant on se réfère ici encore unune fois au droits. La seule différence par rapport à la situation antérieure à la Constitution relève d’une facilité accrue de porter une action en dommages- intérêts contre les fonctionnaires lorsque les actes dont ils s’agitdommageables ont la nature de crimes. En Dans ces cas, le particulierla victime peut se prévaloirformer une action indemnitaire contre l’administration pour afin d’engager sa responsabilité vicaire et il n’est nullement question d’interessi legittimi, car comme le droit pénal est censé plutôt protégerège des droits que et non des intérêts.
Même la Cour constitutionnelle avait préféré laisser la situation telle qu’elle était. La Cour avait été saisi en 1980, d’ans un cas dans lequel un citoyen se plaignait d’avoir subi pendant 20 ans de refus de permis de construire toujours annulés pour de vices différents par le juge administratif. Finalement il n’avait plus pu demander le permis comme la mairie avait changé (de façon légitime cette fois) le classement de son fond était dépourvu de vocation à l’édification pour être affecté à la réalisation d’un ouvrage public. Le particulier, dont la situation juridique face au pouvoir de la commune de choisir le classement à donner à tout fond était finalement d’interesse legittimo, demandait comme seul secours qu’il lui restait desl’attribution de  dommages intérêts, l’action indemnitaire étant en l’espèce son ultime recours. La Cour constitutionnelle en revanche s’est contentée de reconnaître que la question de la responsabilité des administrations publiques pour la lésion des interessi legittimi était fort délicate et nécessitait des solutions prudentes par le législateur​[26]​.
II.B. L’épanouissement La consécration de la responsabilité de l’administration publique.
La situation a changée de façon radicale pendant la dernièreer décennie du siècle XXe siècle, . Il ne s’agit néanmoins et ça nullement pour d’un changement d’avis spontané du législateur italien. Premièrement le droit alors communautaire est venu introduire un cas important de responsabilité pour lésion des situations classées en Italie comme interessi legittimi en Italie (II.B.1). Deuxièmement un revirement de la jurisprudence à a écrase renversé l’ancien dogme de la non-responsabilité pour lésion de ces intérêts (II.B.2).
II.B.1. La première directive recours (89/665/CE) en matière de marchés publics.
Le Si le législateur italien n’a rien faitpris aucune initiative même aprèsà la suite de l’arrêt de la Cour constitutionnelle, il n’en a pas été de même du législateur . Par contre, celui alors communautaire est lui bien intervenu. La Directive 89/665/CEE portant la coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à l’application des procédures de recours en matière de passation des marchés publics de fournitures et de travaux, qui a plus tard été modifiée sous des aspects que ne retiennent pas ici notre attention maintenant, vise à accroître les garanties de transparence et de non-discrimination lors de la passation des marchés publics dans le marché interne de l’Union. La directive dote les entreprises d’un niveau équivalent de garanties juridiques dans tous les États membres en matière de recours​[27]​. Notamment, lL’art. 2 de la Directive, en particulier, fait mention expresse, parmi les pouvoirs qui doivent être reconnus au juge au profit des soumissionnaires, de celui « d’accorder des dommages-intérêts aux personnes lésées par une violation » (let. c)​[28]​.
	Cette prévision disposition aurait pu – et peut- être même du – bouleverser la jurisprudence (et la doctrine) traditionnelle. La réaction la plus répandue dans laen doctrine comme dans laen jurisprudence fut pourtant de soutenir que la disposition précitée était sans incidence ’il n’y avait pas vraiment de changementssur le régime général de la responsabilité administrative, comme il ne s’agissrait là que de responsabilité précontractuelle ou plutôt, et ça était plus sérieux, d’une exception à la règle de la manque l’irresponsabilité de l’Administration de responsabilité en pareillesdans le cas du contentieux de la passation des marchés publics​[29]​.
II.B.2. Un revirement de jurisprudence et la nouvelle responsabilité de l’administration publique.
Cependant les racines du changement poussaient déjà. En 1999 les Section réunies de la Cour de cassation rendaient l’un des arrêts le plus importants dans l’histoire du droit administratif italien​[30]​. La Cour estimait qu’il n’y avait aucune raison pour différencier les interessi legittimi des droits subjectifs du point de vues des dommages intérêts (II.B.2.a). La seule question était de savoir si le requérant aurait pu obtenir ce qu’il demandait de l’administration publique dans des conditions normales. Ce qui n’est pas banale – comme on le verra – chaque fois que l’administration publique se voit confier de pouvoirs discrétionnaires ou d’appréciation importants (II.B.2.b).
	Le législateur a réagi au revirement en confiant la  juridictioncompétence sur lespour connaître des actions en dommages intérêts pour lésion d’interessi legittimi au juge administratif​[31]​.
II.B.2.a. Le(s) fondement(s) de la responsabilité.
Du point de vue du fondement de la responsabilité, l’arrêt de la Cour de cassation dont viens d’écrireque l’on vient d’évoquer plaçait la responsabilité de l’administration publique pour lésion d’interessi legittimi dans le cadre de la responsabilité extracontractuelle telle que réglée  dansrégie à l’art. 2043 du Code civil italien.
	En matière des passation des contrats publics, la responsabilité peut aussi se fonder sur la déloyauté selon l’art. 1337 du Code civil. La seule différence de discipline réside dans la catégorisations des dommages dont on peut demander la réparation. Si une illégalité s’accompagne à la déloyauté, le requérant est en droit de fonder son actions en dommages intérêts alternativement ou cumulativement sur l’art. 1337 et sur l’art. 2043​[32]​.
Une partie minoritaire de la doctrine, parfois suivie dans quelques arrêts, mouvant de la constatationpartant du constat que l’administration publique et le citoyen sont souvent dans une relation procédurale réglée par la loi, estiment que la responsabilité de l’administration publique pour lésion d’interessi legittimi s’apparente plutôt à la responsabilité contractuelle. Une telle duplication de catégories n’est nullement utile comme une classification différente change très peu en pratique. En effet, comme on le verra tout de suitdans les développement qui suivent, la jurisprudence a presque totalement effacé l’élément subjectif de la responsabilité de l’administration publique. Quant au délai pour porter une action en dommages- intérêts, qui est diffèrent dans le Code civil, le code du procès administratif a adopté  tranché tout question en fixant à l’art. 30 al. 3 un délai très court de 120 jours, qui déroge aux délais prévus par le Code civil​[33]​.
Comme on l’a déjà indiqué, suivant l’art. 2043 du Code civil, les conditions de la responsabilité extracontractuelle qui doivent s’ajouter au lien de causalité et au dommage sont un agissement contre le droitl’illégalité de l’acte et l’intention (dol) ou la faute. Dans l’uon de ses grands arrêts, la Cour de cassation soulignait que la démarche empruntée dans le sens de la responsabilité pour lésion d’interessi legittimi ne signifiait pas que toute illégitimité allait se traduire de façon automatique en responsabilité, car  comme bien d’autres conditions étaient requises dans une action en dommages- intérêts.
	Pourtant, l’élément subjectif ne pose pas normalement aucun obstacle sérieux à la responsabilité de la puissance publique pour du fait des décisions illégales. Premièrement, il s’agit ici de la faute de l’organisation du service, et pas de la faute d’un ou plus fonctionnaires à identifier nominativement par le requérant. Surtout, la faute est présumée face à l’illégalité de la décision – ou du manque ou du retard de décision – se situant à l’origine du dommage. La présomption peut être surmontée en caslorsque les règles à appliquer à l’espèce soient nouvelles et obscures, ou si la jurisprudence sesoit contradictoire​[34]​. Il faut souligner qu’en force daapplication de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne  relative aux dans les affaires des marchés publics la faute, quand même présumée lorsqu’elle est présumée, ne peut pas être une des conditions  de la responsabilité​[35]​.
	Comme on le verra tout de suitedans les développements qui suivent, les difficultés à surmonter par le requérant se situent plutôt au niveau due le lien de causalité et de la preuve de dommage.
II.B.2.b. La mise en œuvre de la responsabilité (spécifiquement en relation à la passation des contrats publics).
Le droit des contrats publics offre fournit beaucoup d’es arrêts qui illustrent  les spécificités du droit italien en ce qui concerne la responsabilité de l’administration publique. Le point de départ est que dans la plupart des situations, le requérant ne peut se prévaloir du fait qui,de ce que si l’action de l’Aadministration publique n’avait pas été entachée d’illégalité, il aurait emporté le marché. En effet, dans les cas d’illégalité les plus graves, comme sipar exemple lorsque le marché n’a pas été mis en concurrence, le requérant, comme peut être beaucoup d’autres entreprises, n’a  pas même soumis pas pu soumettre son offre. Il faut donc raisonner en termes de probabilité et de perte de chances​[36]​.
	La jurisprudence demeure pourtant très prudente. Le requérant est tenu de prouver que ses chances d’emporter le contrat dépassaient les 50%. Par exemple dans un affaire décidé jugée cette année, une entreprise avait obtenu l’annulation d’une procédure de licitation privée parce que le temps donné aux candidats pour soumissionner été trop court. Comme deux entrepriseentreprises avaient en effet soumissionné et six, dont le requérant, avait demandé sans succès la prorogation de l’échéance, le Conseil d’Etat a estimé que les chances du requérant étaient bien moins que les 50% requis par la jurisprudence​[37]​.
	La prudence – voire la réticence – caractérise aussi la jurisprudence sur la responsabilité pour déloyauté avant le contratdans les relations précontractuelles. Un cas limite semble-t-il celui de l’avis de recherche immobilier publie publié par une société de la Province autonome de Trente en 2008 et ayant comme objet des immeubles existants ou à construire pour héberger la société de services informatiques de la Province. La société avait classé la procédure comme une compétition semi-officielle (gara ufficiosa) demandant aux participants de maintenir valable leurs offres jusqu’à la fin de l’année 2009. Le participantsLes participants  étaient aussi obligés à déposer chez auprès de la société des contrats de crédit à en gage de garantie du caractère sérieux de leur proposition. Au Dans le même temps, la société indiquait de façon expresse qu’elle ne s’engageait pas à acheter l’immeuble résultant de l’offre classée la meilleure. Peu avant la fin de l’annéeu 2009, la société communiquait informait lesaux candidaoffrants qu’elle n’allait pas demander une d’extension temporelle des garanties offertes et. Uun an plus tard, elle les informait de ce que la procédure était révoquée parce que entretemps la Province avait décidé de développer un pole technologique ICT dans sur un site désaffectée par l’industrie du béton. L’offrant Le candidat classé deuxième, estimant que celui classé premier aurait dû être exclu et que dans tout cas son offre était la meilleure, se plaignait en justice d’avoir raté d’es autres occasions de vente de son immeuble lorsqu’il était tenu deà maintenir son offre valable avecauprès d’ une administration adjudicatriceun pouvoir adjudicateur qui en réalité s’était très tôt déterminée à ne pas mener à bien les pourparlers. 
Le tribunal de première instance avait fait droit partiellement à l’action en dommage- intérêts du requérant, en estimant que les agissements de la société de la Province manquaient de transparence et ses que les incertitudes s’étaient trainés trop étirées dans le temps. Le Conseil d’Etat, au contraire, a exclu toute responsabilité de l’administration parce que a) en effet le requérant avait été classé deuxième, mais en appel il n’avait pas réitéré l’action en annulation ; b) dans tout les cas, la responsabilité précontractuelle ne saurait être engagée avant le choix du contractant privé, et c) finalement, l’administration avait s’était, dès leu début de la procédure, réservé le droit de ne pas passer le contrat​[38]​.
La première raisonLe premier motif de la décision trahi les préférences de notre juridiction administrative. Du point de vue « culturel », le juge administratif a encore tendance à vivre son rôle comme celui de « gardien de la légalité de l’action administrativef » plutôt que garant des droit des particuliers. Même si la Court de cassation avant et le législateur après nous disentaffirment de façon très claire que la proposition au préalable dqu’une action en annulation ne constitue point une condition de recevabilité des actions en dommages intérêtsindemnitaires, les juges administratifs devront plutôt changer d’attitude​[39]​.
Au final l’étude des cas d’espèce confirment que, bien que le droit italien ne s’oppose plus foncièrement à la responsabilité des administrations publiques pour leurs décisions illégitimes, la jurisprudence est toujours  bien soucieuse qu’e une telle responsabilité ne soit que rarementsouvent engagée.
II.C. La responsabilité pour fait du législateur et des services de justice.
La responsabilité de l’Etat pour les faits du législateur (II.C.1) et du service de la justice (II.C.2.) a suivi unedes logiques tout à fait différente,s dont il faudra traiter de façon séparée.
II.C.1. La responsabilité de l’Etat pour les faits du législateur.
La responsabilité pour le faits du législateur a une place très étroite en Italie​[40]​. En général, le législateur peut bien causer des préjudices aux citoyens et aux entreprises sans que ça engage sa responsabilité. L’idée force est qu’il n’y a pas de responsabilité pour du fait de la législationdes lois. C’est encore uneDéterminer décision politique si et dans quelle mesure accorder d’des indemnités doivent être accordées demeure une décision politique..
Les lois qui sont trouvées être en violation de la Constitutioninconstitutionnelles, par contre sont par contre normalement annulées de façon rétroactive. Par exemple, si la loi annulée avait nia nié un bénéfice, le bénéficecelui-ci sera accordé rétroactivement par l’Aadministration,  publique ou plus souvent fréquemment par le juge, avec, le cas échéant, d tout accessoire, comme les intérêts. Donc On ne peut donc pas vraiment questionvéritablement parler de responsabilité, même pour l’adoption de loi illégitimesinconstitutionnelles. 
Une question de responsabilité en dommages intérêts peut pourtant se poser en cas de manquement par le législateur, c’est-à-dire une omissiondans le cas où il n’épuise pas sa compétence. Cependant, il est très rare  c’est pas souvent le cas que le législateur soit en devoirait l’obligation d’édicter des normes au profit des particuliers. Un tel cas pourrait paraitre celuiCe pourrait être le cas en matière de la responsabilité pour du fait des dommages suivant causés par les vaccinations obligatoires or ou recommandées, dont on a déjà parlévoquées plus hauter. Pourtant ces cas sont plutôt considérés comme des hypothèses de responsabilité indemnitaire des services de santé, et non comme de cas de responsabilité pour du fait de lois. En effet, une fois que la Cour constitutionnelle est intervenue, du point de vue légal c’est la loi, telle que modifiée par la Cour, qui prévoit l’indemnité. ; davantageDe surcroît, dans ce cas précis, là le législateur est bien intervenu en par la suite, en dictant les conditions régissant l’indemnité​[41]​.
Une La responsabilité du fait des lois peut bien s’avérer en force également découler d’une violation du droit de l’Union européenne. L’arrêt Francovich de la Cour de justice, ayant ouvert les portes à la responsabilité des Etats membres pour violation du droit (alors) des Communautés, européennes concernait en effet une manquement à l’obligation dede transposition d’une directive par le législateur italien​[42]​.
Mais, fidèle à l’idée que le législateur ne peut mal faire mal, la Cour de cassation nous dit qu’il s’agit là d’une responsabilité sui generis n’ayant pas nature extracontractuelle, mais plutôt contractuelle​[43]​.
DavantageEn outre, les actions sont à porterdoivent être dirigées contre le gouvernement plutôt que contre le Parlement. Au de là de la pruderie déférence des juges, pour le reste les conditions pour la mise en jeu de cette responsabilité sont bien celles individuées par la Cour de justice. 
II.C.2. La responsabilité de l’Etat du fait du fonctionnement défectueux du service public de la justice judiciaire et administrative
La responsabilité de l’Etat du fait du fonctionnement défectueux du service public de la justice judiciaire et administrative soulève de longue date temps beaucoup desde nombreuses questions en Italie, . Ceci notamment inclus parce que ce thème a été très sensible du point de vue politique​[44]​.
	La matière était régie par loi n° 117, du 13 avril 1988, sur la réparation des dommages causés dans l’exercice des fonctions juridictionnelles et la responsabilité civile des magistrats. Cette, loi avaiayant vocation à s’appliquer « à tous les membres des magistratures juridictions de droit commun, administrative, financière, militaire et spéciale, qui exercent une activité juridictionnelle, indépendamment de la nature des fonctions, ainsi qu’aux autres personnes qui participent à l’exercice de la fonction juridictionnelle ». Selon l’art. 2, toute personne ayant subi un dommage injustifié en raison d’un comportement, d’un acte ou d’une mesure judiciaire prise par un magistrat, ou s’étant rendu coupable de dol ou de faute grave dans l’exercice de ses fonctions, ou en raison d’un déni de justice, pouvait agir contre l’État pour obtenir réparation des dommages. Pourtant, selon l’al. 2 du la même disposition, « Dans l’exercice des fonctions juridictionnelles, l’interprétation des règles de droit et l’appréciation des faits et des preuves ne peuvent pas donner lieu à responsabilité ».
	Avec une telle limitation, il n’est pas étonnant pas à s’étonner que les actions en responsabilité du fait du fonctionnement défectueux du service public de la justice aient échouées, avec à très peu d’exceptions près.
	La Cour de justice  (alors) des Communauté européennes avait pourtant jugé que les considérations « liées à la nécessité de garantir aux particuliers une protection juridictionnelle effective des droits que leur confère le droit communautaire s’opposent, de la même manière, à ce que la responsabilité de l’État ne puisse pas être engagée au seul motif qu’une violation du droit communautaire imputable à une juridiction nationale statuant en dernier ressort résulte de l’interprétation des règles de droit effectuée par cette juridiction » ​[45]​.
L’oppositions des juges, qui ont encore en date tout à fait récentedernièrement jugéèrent que les règles de la loi du 1988 étaient nécessairenécessaires pour garantir leur indépendance​[46]​ , avait déclenché une actionun recours en manquement contre l’Italie​[47]​. 
La toute récente loi n° 18 du 27 févier 2015 prévoit que la violation manifeste de la loi ou du droit de l’Union européenne est constitutive d’une faute lourde. Il reste à voir quelquelle sera l’interprétation de la notion de violation manifeste qui donnerontretenue par les juges italiens.
III. Conclusions.
En principe, la responsabilité des pouvoirs publics en Italie, et surtout cela celle des administrations publiques, suive d’aprèssuit de près les conditions faites par lele régime de droit civil applicable à la responsabilité entre particuliers. Le fondement de la responsabilité se trouve pourtant en principe dans l’art. 2043 du Code civil, qui demande une action – ou dans certains cas une omissions – contre la loi, le dol ou la faute, le lien de causalité et les dommages.
	Pourtant par pour des raisonnes motifs de solidarité la responsabilité (indemnitaire)extracontractuelle de l’Etat peut par fois se passer de l’illégalité ou bien de la faute. Tel est le régime prévu par lesissu des affaires du sang contaminé et des vaccinations obligatoires, ou où des règles spéciales viennent à l’aide de ceux qui ne peuvent pas prouver soit l’illégalité soit la faute – ou simplement ceux préfèrent ne pas risquer de faillir la preuve en justice​[48]​.
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